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Le Mouvement Démocrate Ardèche ne peut que partager l’inquiétude et l’incompréhension des 
enseignants du secteur public et du secteur privé sous contrat qui se mettent en grève aujourd’hui. 
 
Si, comme toute institution, l’Education Nationale est amenée à se réformer ce n’est pas avec le seul 
objectif du « chiffre » que cette réforme doit être engagée. La politique actuelle, outre la démoralisation 
de nos enseignants, la baisse constatée des enseignements fondamentaux dès l’école primaire, la création  
« d’officines privées » proposant des heures supplémentaires de rattrapage … a amené notre système 
éducatif à la 27ème place mondiale alors, qu’il y a peu, il était positionné parmi les meilleurs. 
L’éducation de nos jeunes ne peut pas être un marché ; elle n’est pas une charge mais un investissement. 
 
De même, on ne peut demander à la seule Education Nationale, en général, et aux professeurs en 
particulier, de transmettre nos valeurs républicaines sans s’interroger sur la dimension éducative des 
autres secteurs de la société (sport professionnel, émissions de téléréalité, jeux vidéo, publicité, …) 
 
Dans son projet humaniste, le Mouvement Démocrate a décidé de mettre le verbe « instruire » parmi ses 
priorités. Les principaux axes de progrès proposés sont : 

• Sanctuariser les moyens de l’Education Nationale ; c'est-à-dire, dans la nécessaire réforme 
budgétaire de que devra engager notre pays au vu de la situation économique présente, planifier de 
façon qualitative et prioritaire les moyens nécessaires à cette institution, 

• Mettre l’accent sur  l’école primaire ; il est faux de penser qu’un élève ne maîtrisant pas la lecture, 
l’écriture ou le calcul en fin de primaire se rattrapera en collège, 

• Reconstruire la formation de nos enseignants qui, aujourd’hui, amène des stagiaires directement 
devant des élèves sans aucune préparation pédagogique, 

• Rétablir un dialogue social de confiance afin que l’ensemble des réformes nécessaires soient 
abordées en toute sérénité dans le seul but de mieux instruire nos enfants.  

 
 
 


